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    Hommes, femmes et enfants posant avec leur matériel.
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  À mes parents et grands-parents Jeanne-Victoria,

    André, Germaine, Berthe et Émile.

    En hommage à Adeline Daumard.

    Pour Éva Chenu-Sueur.


Préface
L’exploitation des enfants est l’un des ressorts permanents des sociétés industrielles en développement1. Cela a été le cas tout au long du xixe siècle dans le département de la Somme comme ça l’est à présent dans les pays pauvres. Dans les bidonvilles d’Afrique ou d’Asie, comme hier à Ailly-sur-Somme ou à Flixecourt, le travail des enfants enrichit les entreprises et donne aux familles les moyens de survivre dans les situations de grande pauvreté. Le travail des enfants a été et reste un esclavage tragiquement accepté. Si, en 1814, les prêtres de l’église Saint-Jacques à Amiens se plaignent du marché « pour le placement des filles et enfants employés aux méchaniques de cotton » qui se tient tous les lundis à l’aube près de l’église et qui réunit « deux à trois cents personnes », ce n’est pas pour contester son existence mais pour demander le déplacement « de ce bruyant marché » ailleurs dans la ville2.
Aujourd’hui, la Picardie fait partie des régions où le risque d’échec scolaire et de décrochage est le plus élevé en France3. 11,9 % des jeunes Picards sont en difficulté lors des tests de lecture passés à la Journée Défense et Citoyenneté, soit le taux le plus élevé de France métropolitaine4. Comme le montrait l’INSEE en 2009, « la situation régionale n’est pas satisfaisante : la Picardie s’inscrit au dernier ou à l’avant-dernier rang des 22 régions de métropole pour la plupart des indicateurs de formation5 ». De fait, depuis sa création en 1964, l’académie d’Amiens reste confrontée à de lourdes difficultés, à savoir « un taux d’échec scolaire important aux niveaux primaire, secondaire, comme supérieur, une surreprésentation des formations professionnelles courtes, dans le secondaire comme dans le supérieur »6.
 
Ces constats convergents sont-ils pour partie l’empreinte d’un « passé industriel prédateur de main-d’œuvre » ? La mise au « travail précoce et durable des plus jeunes » en Picardie est-elle la marque d’une révolution industrielle porteuse d’une « contre-révolution sociale » ? Ces questions parcourent la passionnante étude que nous livre ici Rémy Sueur. À partir d’un très important et rigoureux travail de recherche personnelle et d’une exploitation très fine d’abondantes sources bibliographiques, l’auteur nous aide à comprendre pourquoi cette France du Nord et de l’Est, jadis plus lettrée que celle du Sud et de l’Ouest, est devenue celle de la difficulté scolaire.
L’hypothèse émise ici par Rémy Sueur est que cette inversion est imputable à « la présence, sur ces terres du Nord et de l’Est au long de la période 1860-1980, de l’industrie de main-d’œuvre mécanisée (textile – filatures et tissages –, mines de charbon et de fer, sidérurgie, serrurerie, horlogerie, chapellerie…). Cette problématique entre aujourd’hui en pleine résonance avec le manque d’ambition scolaire, souvent revendiqué et assumé par les victimes elles-mêmes ». Pour étayer sa démonstration, l’auteur montre que partout où l’industrie s’implante, y compris dans des secteurs où les acquis scolaires étaient initialement corrects, on assiste à un recul des scores de lecture-écriture.
Rémy Sueur utilise les travaux de Philippe Pinchemel qui a défini la période 1850-1936 comme un temps de « dislocation » des campagnes. Il est incontestable que cette période d’assujettissement et de subordination aux industries, notamment textiles, qui s’installent dans la Somme à partir des années 1840, a reposé en grande partie sur la mise au travail des femmes et des enfants, et sur une opposition constante de la plupart des industriels aux législations pourtant timides qui tentaient d’encadrer le recours à une main-d’œuvre sans défense. Ce processus d’industrialisation n’est pas le fait du hasard. Pour Rémy Sueur, si l’industrie s’implante en Picardie rurale, c’est à l’évidence pour prendre appui sur une main-d’œuvre relativement abondante et travailleuse, disponible, riche de ses métiers, de quelques acquis scolaires et d’une autonomie liée à la terre. Pour l’auteur, l’ensemble de ces éléments est constitutif d’une « matrice ». Le travail des enfants a permis le développement industriel et a contribué à l’enrichissement de ses dirigeants, mais il a bridé l’instruction du peuple.
L’auteur montre à cet égard l’impact relatif des lois sur le travail des enfants (1841, 1874…) bafouées de façon insolente par les industriels, comme celle de 1882 sur l’obligation scolaire portée à 13 ans, cette dernière apparaissant dans ce contexte comme une loi de compromis avec les milieux patronaux puisqu’on pouvait quitter l’école à 11 ans si l’on avait obtenu le certificat d’études primaires. Pour de nombreuses générations, il fallait d’abord penser à vivre avant de penser à l’école. Rémy Sueur montre qu’avant de revêtir un caractère obligatoire, l’instruction est d’abord une concession consentie, dictée par le besoin constant de cette main-d’œuvre, tout particulièrement sur le créneau des 12-16 ans. Pour les familles ouvrières, l’instruction apparaît longtemps comme un luxe inatteignable. De fait, le besoin de main-d’œuvre jeune a entravé le développement de l’instruction des enfants. Le temps que les familles pouvaient consacrer à l’instruction s’est ainsi trouvé considérablement réduit du fait de l’enfermement de leurs enfants dans les fabriques. Ce qui fait dire à Rémy Sueur que « la mise au travail précoce des enfants est un traumatisme dont le département de la Somme ne s’est pas encore relevé ». Après avoir lutté jadis pour vivre auprès de leur usine sans pour autant échapper à la misère, ces populations ont été frappées de plein fouet par la désindustrialisation amorcée en 1975 et ont été exploitées ensuite sans vergogne par des patrons peu scrupuleux, vite repartis sitôt les primes empochées. Qui n’a jamais vu ces bourgs jadis industriels, ces anciennes cités ouvrières délabrées au pied de friches industrielles abandonnées ne peut comprendre comment une détresse non prise en compte s’est transformée en sourde et profonde colère.
Pendant des dizaines d’années, des générations d’enfants-travailleurs ont inscrit leurs pas dans ceux de leurs parents et ont vu leur avenir borné au franchissement des portes des fabriques dont ils ont fait la richesse, chez les frères Saint à Flixecourt ou chez Carmichaël à Ailly-sur-Somme pour ne prendre que ces exemples emblématiques. À Flixecourt comme à Ailly-sur-Somme, on naissait dans les maternités de l’usine, on était logé dans les cités ouvrières de l’usine, on était soigné à l’usine, on achetait le nécessaire pour vivre dans le magasin de l’usine… Dans ce cadre fermé, l’instruction a longtemps été cantonnée à une mission propédeutique à l’entrée à l’usine. L’orientation massive des jeunes de cette région vers les formations professionnelles s’explique tout à la fois par les « caractéristiques sociales de la population picarde, c’est-à-dire la structuration du marché de l’emploi local très industriel et le manque de diversité des cursus de formation7 ». Cette formation professionnelle longtemps privilégiée par les décideurs locaux, élus comme autorités académiques, ne permettait pas en effet au plus grand nombre d’échapper au milieu d’origine. L’émancipation n’était pas au programme. La chercheuse Annie Évrard a développé l’idée que cette situation s’expliquait par « les structures socioprofessionnelles de la Picardie, et plus encore par le niveau d’éducation des parents », générant une « moindre ambition des familles » quant à la réussite scolaire et à l’orientation des enfants8. Soit, mais quelle ambition avoir quand l’argent manque pour payer des études longues et que les politiques éducatives ont sciemment et froidement privilégié des formations professionnelles de proximité ? Le « retard » scolaire picard a des causes multifactorielles. Jeune enseignant au collège d’Ailly-Sur-Somme au début des années 1970, nous avons pu mesurer nous-même l’inscription dans la longue durée des habitudes de vie, des pratiques sociales, des vœux limités d’orientation scolaire modelés par cet enfermement ancestral subi. Nous avions alors déjà relevé, et cela a été confirmé dans nos travaux ultérieurs, que cet enfermement n’était en aucun cas accepté par tous les jeunes et que le ressentiment suscité par ces horizons bornés ne devait pas être pris à la légère. Si l’on croit qu’il suffira de continuer à faire « barrage » pour préserver le pacte républicain, on se trompe lourdement. Et, accessoirement, c’est oublier que, derrière le barrage, l’eau continue de monter…
Ce n’est pas le moindre intérêt du travail de Rémy Sueur que de nous faire comprendre que la Picardie, malgré les efforts produits depuis une vingtaine d’années (la Picardie ne figure plus parmi les académies dans lesquelles le retard scolaire à l’entrée en sixième est le plus élevé), demeure un miroir grossissant d’une situation inacceptable pour un pays dans lequel l’origine sociale pèse plus qu’ailleurs dans le monde sur les destins scolaires. Comment expliquer autrement que par une orientation liée aux origines sociales le fait que la Picardie ait un des pourcentages d’élèves scolarisés en SEGPA et en ULIS le plus élevé de France métropolitaine9 ? L’école a une part importante de responsabilité dans ce constat, mais l’échec scolaire de trop nombreux enfants issus de familles pauvres, et la relégation qui en résulte, sont aussi les révélateurs des problèmes de l’ensemble d’une société, la nôtre, confrontée au creusement des inégalités10. En Picardie, on est bien placé pour savoir que la méritocratie a une face claire pour ceux qui en bénéficient et une face sombre pour tous les autres.
Comment faire réussir tous les élèves dans un pays où sont concentrées dans certaines parties du territoire, urbaines mais aussi rurales comme en Picardie, les populations les plus fragiles ? Les écarts de réussite scolaire associés aux origines sociales mettent en danger à la fois l’école publique française et notre République, car, depuis l’origine, le destin de l’école publique et celui de la République sont liés. À ce niveau atteint par les inégalités, il devient absurde et cynique de parler d’égalité des chances, c’est à l’égalité des droits qu’il faut travailler.
Mais regardons les choses en face : les inégalités à l’école ne nuisent pas à tout le monde. Globalement, elles ne nuisent pas aux enfants des milieux favorisés, aux enfants d’enseignants, de journalistes, de cadres supérieurs et des élites dirigeantes. Beaucoup de parents qui pensent et votent à gauche ou à droite n’ont pas forcément envie d’élargir la base sociale de la réussite à l’école. L’intérêt général s’efface alors devant la somme des intérêts particuliers, et la fraternité reste un mot creux. Les angoisses des familles par rapport au déclassement social et à l’insertion professionnelle future de leurs enfants provoquent des stratégies individuelles : refus de la mixité sociale, choix d’école, choix de filière, etc. Des propositions de retour à une sélection précoce reviennent régulièrement : examen d’entrée en 6e, groupes de niveau dont la dénomination cache mal le désir de reconstituer des classes de niveau, départ en apprentissage à 14 ans pour casser le collège unique… Elles reçoivent un écho favorable de la part de ceux qui pensent que cela concernera les enfants des autres et protègera les leurs. Les enfants des pauvres resteront ainsi à leur place11.
D’autant plus que les bénéficiaires potentiels d’une politique éducative plus fraternelle, notamment les dix millions de pauvres et leurs enfants, sont, eux, coupés du monde politique et ne sont pas associés aux choix pédagogiques. Ils n’accèdent pas aux médias et donc ne se font pas entendre. Il n’y aura pas d’école plus sociale et plus fraternelle si les milieux populaires n’interviennent pas dans le débat public et se laissent endormir par des actions philanthropiques compassionnelles en faveur de quelques-uns de leurs enfants, mais qui ne résolvent rien pour le plus grand nombre.
Les milieux populaires ne pèsent pas sur les politiques scolaires mais ils ne sont pas aveugles et voient clairement les injustices à l’œuvre dans notre école. Cette situation, répétons-le, met en danger la cohésion de notre pays. Prenons garde, ceux qui, à tort ou à raison, estiment qu’ils n’ont pas accès aux mêmes droits que les autres auront des difficultés à accepter longtemps d’avoir les mêmes devoirs que les autres. Si nous n’allons pas résolument vers davantage de justice en faveur des plus démunis, nous courons le risque de voir surgir des mouvements sociaux qui ne se borneront pas à l’occupation de quelques ronds-points. Personne ne peut le souhaiter. Il n’est pas trop tard pour concevoir une école pour tous, c’est-à-dire une école faite pour les pauvres aussi. Mais le temps presse.
Jean-Paul Delahaye
Inspecteur général de l’Éducation nationale honoraire
Ancien directeur général de l’enseignement scolaire (DGESCO) du ministère de l’Éducation nationale
de l’enseignement supérieur et de la recherche.
Chercheur associé au CAREF,
Université de Picardie-Jules-Verne (UPJV).


Avant-propos
Expliciter le point de vue à partir duquel on examine le passé exige aussi de dire un mot sur son histoire personnelle […], celle-ci oriente le regard que l’on porte sur le monde. Mon intérêt pour les classes populaires vient en grande partie de ma propre trajectoire, typique de ces « miraculés sociaux » dont a parlé Pierre Bourdieu […]. Comme beaucoup de transfuges sociaux, j’ai aussi fréquemment ressenti une certaine culpabilité à vivre dans le monde pour lequel je n’étais pas programmé.
Gérard Noiriel1.


Je suis, comme Gérard Noiriel, issu d’une École normale d’instituteurs – sise au 335 de la rue J. Barni à Amiens. J’ai franchi quelques étapes de l’échelle sociale avec ce même sentiment d’être aujourd’hui le « transfuge social » dont il parle. Après avoir quitté l’école primaire à l’âge de 9 ans et demi pour intégrer un cours complémentaire, je devais découvrir, au terme de la classe de troisième, à 13 ans et demi, que le BEPC2 ne me donnait pas un accès automatique au lycée. Je venais d’échouer au concours d’entrée en classe de seconde. Si j’avais été inscrit d’emblée dans un lycée comme l’étaient les enfants des notables de mon village, le passage aurait été immédiatement acquis. Avec cette première « barrière », j’appréhendai la notion de transfuge. L’avenir, celui du moins d’un cursus scolaire ordinairement promis à un élève travailleur et moyennement doué, ne m’était pas naturellement destiné. Je le compris d’autant mieux quand mon père dut se démener en démarches diverses pour trouver une solution à ce qui s’annonçait comme la fin de mon parcours scolaire. J’étais devenu un problème. Ma scolarité obligatoire n’étant pas achevée, il fallut le concours et l’appui d’un conseiller général suivis d’une intervention de l’inspecteur d’académie pour que je retrouve une place dans cet établissement. Cette double expérience du « transfuge social » et de l’objet « encombrant » venait de me convaincre que je n’étais pas à ma place. Les études avaient certes été prolongées jusqu’à seize ans par la loi Berthoin ; mais à ce stade c’était plus une faveur qu’un droit.
Cette expérience me permit au moins de préparer le concours d’entrée à l’École normale d’instituteurs d’Amiens qui m’ouvrit ses portes en septembre 1964 (promotion 1964-1967). Ces années précédant 1968, pendant lesquelles je fus interne, furent pour moi un moment de paix d’études heureuses. Ces dernières n’offraient pas pour autant un débouché naturel, sauf pour quelques exceptions admises (à l’unité) à intégrer les classes préparatoires de « Normale sup » et celles (un peu plus nombreuses) qui donnaient accès aux formations PEGC3. L’avantage de ce dernier dispositif était d’ouvrir l’accès légal à la faculté. Les études supérieures restaient à des années-lumière du monde autorisé, permis, imaginable4.
Mon parcours fut le fait du hasard plus que de la voie royale. Je ne suis pas encore bien assuré d’avoir mérité de passer le concours de l’agrégation, puis de soutenir une thèse. Cela advint à force de pugnacité et de soutien, de la part notamment d’Adeline Daumard comme de ceux qui ont accompagné ma vie. Demeure ancrée en moi la culpabilité d’avoir trahi mes origines. La culpabilité aussi à l’égard de ceux restés en chemin, et qui n’eurent pas la chance de tirer meilleur parti de leur propre talent.
Je suis resté à jamais marqué par mes origines géographiques et par ma condition sociale.
Cet avant-propos resterait incomplet si l’on n’y intégrait le paysage de ma prime enfance. Il constitue un arrière-plan dont je ne me suis jamais vraiment extrait. La cour de la « fabrique » au centre de laquelle se tient la maison où je suis né fut le terrain de jeu de mes jeunes années. À l’origine, il s’agit d’une ancienne ferme, devenue au xixe siècle une « usine de tissage » de sacs et de toiles de jute. Ce site résume une géographie et une histoire, celles d’une forme d’industrialisation5.
Les métiers à tisser, leur fracas assourdissant, le monde des tisserands, des porte-faix, ourdisseurs, transporteurs, c’était l’environnement de mon enfance et de mon adolescence.
Cet univers-là, j’ai été dans l’impatience de m’en extraire, d’échapper à son emprise6. Je ne pense pas que cela ait participé d’une lucidité précoce. Il me semble plutôt que j’ai très tôt intégré l’héritage de la mémoire de ceux qui avaient vécu cette forme d’industrialisation comme une défaite7. Cet univers aurait pu m’engloutir si je ne l’avais perçu comme une menace au regard de ma liberté. Je suis toujours resté dans la mauvaise conscience d’être parti et d’avoir trahi une mémoire et un destin qui m’étaient socialement assignés.
Entre la cour de l’usine et celle de l’école, distantes de quelques dizaines de mètres, surtout entre les perspectives que l’une et l’autre étaient supposées présager, s’ouvraient deux mondes séparés par un possible gouffre entre la reproduction sociale, l’enfermement au village et l’accès à un horizon d’émancipation presque hors de portée.
Ce paysage explique mon intérêt tout particulier pour les relations entre les contraintes posées par les origines sociales et géographiques, et les promesses émancipatrices de l’école. Entre la nécessité de l’emploi et les espérances, la proximité et la quasi-garantie du premier s’imposaient face à l’incertitude de l’avenir scolaire. Il fallait se convaincre que nous avions le droit et les talents d’accéder à ce monde. Ce dont les mères, peut-être plus sensibles à la justice due à leurs enfants, étaient souvent les premières convaincues.
L’« ego-histoire8 » n’est donc pas étrangère à ce travail. Mais, conscient de ce que nos sociétés de mémoire sont d’abord des sociétés de l’oubli historique, surtout quand, pendant des années, l’histoire sociale s’est affaiblie, j’ai eu l’ambition de faire avant tout un travail d’historien. Peut-être, comme l’exprime Enzo Traverso, aux fins de retrouver le sens des luttes :
Désagrégée sur le plan social, la mémoire de classe a perdu toute représentation politique et ce sont les classes subalternes elles-mêmes qui ont perdu leur visibilité dans l’espace public. Elle est devenue une mémoire cachée, souterraine (comme l’avait été la mémoire de la Shoah après la guerre). Privée de vecteurs, orpheline et témoin d’une épopée défaite, elle est devenue une mémoire marrane, au même titre que son historiographie, discrète et minoritaire dans les facultés de sciences sociales de nos universités9.

C’est avec le souci de ne pas abandonner aux friches du patrimoine et d’une mémoire approximative ce passé industriel que je me suis engagé10 à explorer un univers ouvrier traumatisé par l’évolution des conditions de travail et par celles des statuts et rôles assignés aux femmes et aux enfants prolétaires. Il s’agit, dans les pages qui suivent, d’analyser (historiquement et sociologiquement) les mécanismes sociaux ainsi que les affects : « Effets du social, de ce social vécu, perçu individuellement mais venu en réalité des profondeurs de l’histoire » ou, comme le disait Durkheim, en une formule que Bourdieu aimait à citer : à mettre en évidence que : « L’inconscient c’est l’histoire […], l’histoire et le social incorporés11. » Pour ce faire, nous rattachons l’histoire de ces populations picardes prolétarisées « à un processus institutionnel préalable d’exclusion économique, politique, géographique12 ».
Sur le fond comme sur la forme, c’est là un ouvrage de combat.


Introduction
À l’école, quand j’ai découvert les révolutions de 1848, elles me paraissaient aussi réelles que les pyramides d’Égypte. […] Mais quelque-chose a changé. Nous sortons d’une période que les gens de 1848 ne connaissaient pas encore : l’ère de la haute industrialisation, le « take-off d’une croissance continue », la montée des formations idéologiques, l’avènement de l’État-nation et de l’État-providence […]. Tous ces éléments sont en pleine recomposition […], la classe ouvrière est devenue pour les élites urbaines « chics » et cosmopolites une terra incognita qui rappelle la littérature des « mystères » de 1840.
Christopher Clark1.


François Furet et Jacques Ozouf2 consacrent plusieurs pages à une comparaison cartographique, en date de 1860, établie à l’initiative du recteur Maggiolo3. Est ici soulignée une ligne de partage entre deux France4. Au nord et à l’est d’une ligne Saint-Lô/Toulon, nous rencontrons celles et ceux qui « savent signer leur nom » au moment du mariage. Au sud et à l’ouest domine la France du déficit des acquis scolaires.
Un siècle et demi plus tard, à l’occasion de la publication d’un rapport établi par Jacques Lesourne5, avec l’objectif annoncé de définir un projet pour l’école de l’an 2000, les résultats comparatifs entre académies font apparaître, de part et d’autre de cette même démarcation, une distinction similaire entre ces deux « France ». Mais, en cette fin des années 1980, la France du Nord et de l’Est est plutôt devenue celle de la « difficulté scolaire », quand celle du Sud et de l’Ouest regroupe les « académies de la réussite ».
Territoires et inégalités culturelles
Quels facteurs ont-ils pu être à l’origine d’une telle inversion ? Comment l’avance produite par l’école, reflet d’un réel progrès historique, s’est-elle, en cent cinquante ans, transformée en un handicap ? La tentation est grande de faire porter à l’institution publique – donc à l’État – la responsabilité de cet échec. Ironie de l’histoire libérale, c’est ce refrain que j’entends souvent aujourd’hui. Posant la question de l’école, c’est sur la place et le rôle qui lui furent assignés face à l’avancée de la révolution industrielle que je m’interroge. J’observe pour ce faire les témoignages d’histoires familiales, les représentations des acteurs contemporains, les relations d’écrivains, celles des transfuges de classe, les enquêtes sociologiques… L’approche quantitative dans les domaines économiques, culturels, sociaux est également mobilisée. Mais, à la croisée entre disciplines historiques, juridiques, sociales, économiques6, le chercheur isolé est contraint de limiter ses investigations au cadre départemental.
[image: Carte en noir et blanc du département de la Somme, montrant villes, rivières et divisions administratives.]Carte géographique et administrative du département de la Somme, édition Poiré-Choquet, 1920-1930, AD80, plan non côté, Archives départementales de la Somme.

Le département comme champ d’étude
En 1995, Jean-Pierre Briand consacrait déjà un article à un projet similaire7. L’industrialisation y était interpellée en raison du « renversement des inégalités régionales » constaté entre les « taux de scolarisation primaire vers 1850 [et ceux] de scolarisation secondaire vers 19608 ». Selon l’auteur, le cadre départemental est « l’unité la plus pertinente pour établir une mesure approchée des différences régionales de scolarisation […]9 ». Ce fut très longtemps à cet échelon que furent portées les politiques publiques. Mais ce qui doit nous intéresser aussi avec le département, c’est l’abandon progressif de ce terrain, par les « élites », au bénéfice d’un fait régional et métropolitain de plus en plus surplombant qui autorise le monde d’en haut à s’enfermer dans une citadelle10. Si l’accent est mis sur ce cadre départemental, c’est parce qu’il est, en proximité, le garant du bien commun républicain. Enfin travailler sur cet espace, c’est aussi se donner les moyens d’apprécier le comportement des forces en présence confrontées aux problèmes générés par la révolution industrielle.

Aux origines de l’inversion des cartes
L’hypothèse retenue est que l’inversion de la carte des performances scolaires résulte de l’implantation de l’industrie de main-d’œuvre mécanisée (textile – filatures et tissages –, mines de charbon et de fer, sidérurgie, serrurerie, horlogerie…), sur ces terres du Nord et de l’Est au long de la période 1860-198011. Cette question doit être mise en relation avec le manque d’ambition scolaire souvent revendiqué et assumé par les victimes elles-mêmes.
La mise en cause du processus d’industrialisation exige que les lois organisant le travail des enfants soient elles aussi étudiées. Ces pages examinent les conditions dans lesquelles le texte du 22 mars 1841 a été adopté. Il s’agit en effet de la première loi réglementant l’accès des enfants à l’atelier. L’industrie mécanisée et, dans cette catégorie, les entreprises de plus de vingt salariés mues par la vapeur visées par ce texte ne sont certes pas alors les seules à employer des enfants en bas âge. Il existe nombre d’ateliers comptant moins de vingt salariés. Ce paysage fragilise le nouveau dispositif en favorisant son contournement. En outre, les commerces, l’artisanat, les métiers à domicile, le monde agricole ont largement recours à cette main-d’œuvre. Il est d’autant plus nécessaire d’examiner les arguments avancés lors des débats parlementaires relatifs à l’âge d’admission des jeunes enfants dans l’univers industriel, ainsi que d’étudier au cours des décennies suivantes les motifs qui contribuent à faire évoluer cette législation dans la perspective de la rendre plus efficace. Il ne s’agit pas ici d’accabler l’industrie de tous les maux. D’ailleurs, les activités industrielles ne sont pas toujours considérées comme directement responsables de la mise au travail précoce. Selon Furet et Ozouf, le retard scolaire des villes est avant tout dû à leur trop rapide croissance et à l’incapacité des édiles à les doter d’écoles12.
L’examen des conditions d’élaboration de la loi de 1841 importe d’autant plus que l’analyse du procès d’industrialisation a minimisé la place des ateliers en milieu rural13. L’ouvrage d’André Gueslin14, retenant le point de vue de l’enfant, n’échappe pas à cette tendance. Pour son auteur, le travail industriel, « enchâssé dans les campagnes15 », concerne d’abord la période du xviiie siècle aux années 1840.
On a trop assimilé l’industrialisation à l’urbanisation, au risque d’en sous-estimer les effets au sein du monde rural. L’ouvrage d’A. Gueslin insiste pourtant sur la place de la proto-industrie en milieu rural16. Nonobstant, la « révolution industrielle » se trouve « exonérée » d’une part essentielle de sa responsabilité dans la mise au travail des enfants, tandis qu’à la faveur de ce subtil effacement, les familles ouvrières, de victimes, deviennent complices du processus17.
Or, dans la Somme, si l’avancée industrielle a été délibérée, c’est que l’industrie s’est portée à la rencontre du « gisement » de main-d’œuvre des ouvriers-paysans, au point qu’il est permis d’oser le terme de colonisation. Dans le prolongement du travail à domicile, nombre d’unités de fabrication sont venues s’installer dans le département, attirées par les savoir-faire et par de faibles rémunérations, compensées par les ressources de la terre.

Les « trous noirs » du progrès
Le procès industriel qui met ses pas dans les pratiques et les mentalités d’un espace rural façonné par des siècles d’histoire exige des plus faibles un abandon de leurs forces et de leur temps de travail sur l’autel d’une très relative modernité technique. L’irruption de sujets sociétaux venus supplanter le social à la faveur du cultural turner18 a pu contribuer à estomper ces causes économiques. Or ces dernières sont déterminantes, même si elles ont su prendre appui sur divers leviers à travers le patriarcat, le travail des femmes, celui des enfants, leur instruction.
L’examen des résultats de l’impact de l’industrie sur les savoirs, sur la maîtrise des métiers, sur la « mobilité » ou la « sédentarité » des populations permet de souligner la puissance et la violence du processus industriel. Le temps naguère consacré par les familles ouvrières à l’instruction de leurs enfants s’est trouvé considérablement réduit en raison de l’enfermement dans les nouvelles fabriques. Les liens intrafamiliaux en ont été d’autant plus affectés que l’appel à la force de travail des plus jeunes est consubstantiel à une industrie de main-d’œuvre, laquelle, suivant la formule de Michelle Perrot, « les prépare à l’usine19 », donnant, à défaut de sens, sa pleine qualification au travail prolétaire20.
La nouvelle « organisation du travail » placerait ainsi l’enfant ouvrier sur une ligne de front. La force, l’agilité et le temps de ces enfants seraient avant tout requis. Plus que le souci d’instruire, la peur et la crainte des possédants à l’égard des petits vagabonds, alors invités à rejoindre l’usine, supplanteraient le « sentiment de l’enfance21 ». Ainsi cette nécessité de fixer naguère cette main-d’œuvre nous rendrait-elle capables de mieux comprendre aujourd’hui la faible mobilité de ces publics.
La démonstration de ce processus suppose que l’on suive dans la durée, sur un même territoire et avec une approche quantitative et comparée, les histoires économiques, sociales et celle des premiers pas de l’instruction. Cela appelle à la modestie quant aux résultats, déductions ou interprétations et impose quelques précautions méthodologiques.

Questions de méthode et d’épistémologie
L’approche quantitative et sérielle, élargie à l’ensemble de la période 1840-1914, et à l’échelle du département, doit être nuancée d’un examen infra-territorial. Il convient de confronter les résultats départementaux à ceux des arrondissements, des cantons, voire des groupements de communes. L’examen doit aussi s’inspirer d’exemples empruntés à un espace plus vaste relevant de cette France du Nord et de l’Est – Doubs, Nord-Pas-de-Calais, Est de la France, Lyonnais, Dauphiné… L’analyse des débats parlementaires concernant les lois relatives au travail des enfants, le dépouillement d’enquêtes nationales ou les études des Sociétés industrielles montrent que la Somme, loin d’être un isolat22, se rattache aux débats nationaux.
 
Le second impératif de précaution méthodologique porte sur le lien entre l’état des lieux effectué pour la période 1840-1914 et les conséquences de la désindustrialisation entre 1975 et 2000. Ce ne sont pas les mêmes séquences temporelles ; les interrogations portent alors plus sur la défaisance de l’aventure industrielle que sur son expansion, et, surtout, les populations, tout comme le contexte géopolitique et économique, ont pu changer. Cela impose un suivi chronologique de l’histoire industrielle dans son rapport au besoin de main-d’œuvre. En outre, sans perdre de vue le fil de cette histoire, l’accent doit être mis sur la permanence du poids de la domination exercée sur les générations prolétaires successives. Celles-ci ont été soumises à des « clefs » de pouvoir comparables. Prenant appui sur les réflexions de M. Foucault23, la généalogie de la domination subie par les générations successives d’ouvriers-paysans, ouvriers de la proto-industrie, ouvriers des ateliers et des fabriques ainsi que par leurs descendants, sacrifiés par la crise des années 1975 doit être questionnée. Cet objet historique est traité à travers les témoignages des transfuges de classe. Leurs propos parsèment cette étude. La désindustrialisation venue, ils sont les buttes-témoins de cette terra incognita populaire évoquée par C. Clark. Une histoire de la subordination fondée sur un processus de « dépossession » se révèle. Avec la désindustrialisation, après l’horizon du métier, c’est celui de l’emploi qui se dérobe. O. Schwartz24 le vérifie. Un phénomène identique apparaît dans les travaux que C. Guilluy consacre aux « dépossédés25 ». L’onde de choc du passé, provoquée par l’industrialisation, commande encore l’actualité. D. Eribon impute à ce facteur « l’absence d’envie […], le manque d’ambition26 ». Eribon soumet ce constat au crible de la critique foucaldienne relative à la théorie du pouvoir, nous rappelant que, selon Foucault, « l’individu » « est produit comme sujet assujetti par les mécanismes politiques et sociaux de l’assujettissement27 ». Venu le temps du repli industriel, les stigmates d’hier continueraient ainsi leur œuvre. Tel est semble-t-il le cas pour ces lycéens à propos desquels Victor28, enseignant au lycée de Friville-Escarbotin29 et personnage d’un roman en date de 2020, observe :
[Qu’] il y a peu de départs, […] peu d’arrivées. Certains auront connu quelques années la ville, à Abbeville ou à Amiens – peut-être même qu’ils auront connu pour deux ans la vie d’étudiant, les bières dans le quartier Saint-Leu30, le cinéma et les concerts de métal. Peu importe, un jour ils reviendraient […], sachant que l’espace de la liberté vient tout à coup de se refermer31.

Terrible constat que celui de l’inscription, générations après générations, des enfants des classes ouvrières devenues classes populaires dans les pas de leurs parents. Cela au point de faire de ce peuple, celui d’une « France périphérique », celle des classes sacrifiées32.
Ces indices concordants invitent à porter le regard jusqu’à cette période de la désindustrialisation et à relier la question initiale issue de la confrontation des cartes aux réflexions de C. Guilluy relatives aux territoires périphériques. Pour Guilluy, ces populations sont l’expression d’une « mise à l’écart économique, sociale, culturelle, mais aussi géographique […]. [Ces] nouvelles classes populaires [sont] exclues du projet des classes dirigeantes33 ». Faut-il dès lors les considérer comme les héritières des ouvriers du xixe siècle ?
[image: Carte postale en noir et blanc d’un atelier textile, où des hommes travaillent sur des métiers à tisser. ]Tissage à la main, Hallencourt, édition Merchez, buraliste.
Cette démonstration autoriserait ainsi à soutenir que, s’il y eut des ruptures – et la désindustrialisation en fut une, majeure –, il n’y a pas eu solution de continuité en tous domaines. Les transfuges de classe en témoignent. Quand bien même Guilluy les moque-t-il34, ils sont le reflet d’un malaise dont nous retrouvons les traces dans la difficulté manifeste de la classe dominante de « reconnaître », suivant le concept établi par Paul Ricœur35, les individus issus de l’univers prolétarien.
Sans pourtant qu’il ait lui-même réellement conscience de ses antécédents, un seul et même peuple pourrait aujourd’hui être ainsi considéré comme l’héritier de la longue histoire d’un prolétariat dont les descendants auraient oublié la nature, les origines, les racines36. Le chantier qui s’ouvre lève le voile sur le bien-fondé d’une reconnaissance en paternité de ceux qui, situés jadis et naguère encore au cœur de l’économie du pays, sont devenus sa périphérie. Pour ce faire, il convient de repérer dans le matériel mobilisé par le discours libéral et par les pratiques qu’il a induites depuis la monarchie de Juillet, jusqu’à la IIIe République même37, les mécanismes qui ont œuvré à imposer une domination jusqu’à en imprimer les commandements sur le palimpseste de mentalités aliénées. La citation de C. Clark, en exergue de ces pages, est là pour nous rappeler que les leviers de domination hérités de la période industrielle, tenus par un appareil d’État complice de l’économie libérale, ont contribué à livrer les descendants des ouvrières et ouvriers de naguère au regard froid d’élites urbaines « chics » au point de faire de ce l’univers ouvrier une terra incognita. Cela revient à lever le voile sur le socle d’une histoire dont la base est scellée dès les premières années de la IIIe République. Voilà qui témoigne de la force du compromis social et politique qui se met en place. Nous traçons les lignes de fuite – de convergence ? – vers ce point qui permet de retrouver l’actualité des années 2000 à travers les travaux consacrés au « retard culturel picard ». Sans sacrifier la période des années 1950-1960 qui se réfère à notre propre histoire.
Simone Weil nous dit le sens d’une approche par l’étude des effets du « déracinement ». Elle dénonce le déficit épistémologique, cause d’une amnésie vouée à « dissoudre le peuple38 ». Ces effets, C. Clark en indique l’origine : « Depuis la fin du dernier quart du xxe siècle, on ne peut qu’être frappé par les échos actuels des révolutions de 1848. ». Il en liste les thèmes : « Les questions concernant le droit au travail, l’équilibre entre travail et capital, le sort des travailleurs les plus pauvres, l’aggravation des inégalités, la crise sociale urbaine toujours d’actualité39. »
C’est pourquoi ce travail insiste sur la continuité des témoignages, à commencer par ceux des géographes depuis Demangeon40 et Pinchemel41 jusqu’à la rupture introduite par la géographie des flux. Pour ces mêmes raisons, entamée avec les interrogations d’Enzo Traverso42 à propos de la mémoire, cette étude s’achève en questionnant la généalogie qui, selon Foucault « ne s’oppose pas à l’histoire […] mais […] à la recherche des origines43 ». Il s’agit d’appréhender l’émergence des mécanismes de domination, d’en saisir la genèse et les inflexions – ce que l’auteur de Surveiller et punir appelle l’histoire effective –, aux fins de repérer et caractériser la mécanique d’une sujétion sociale. Les mécanismes qui président à la dépendance imposée par l’industrialisation restent présents. Cela se vérifie quand il est question de sédentarité, de frein à la mobilité, d’absence d’appétence pour les études longues, d’absentéisme scolaire, voire parfois d’anti-intellectualisme. D. Eribon, défendant et illustrant Foucault, introduit la notion de « verdict social » pour mieux rappeler combien « les mécanismes de l’ordre social nous assignent des places, des rôles, des identités en mettant en évidence les structures inégalitaires qui les ont précédés44 ». L’approche permettrait d’appréhender la genèse d’une France périphérique réactivée par la désindustrialisation massive. Loin d’être créatrice, la destruction qui s’ensuivit fut durablement et profondément dévastatrice. Axel Kahn décrit, dans ces anciens centres industriels, des ouvriers « incrédules, désespérés, devenus accessibles à des propositions d’avenir qui consistent à revenir à un passé mythifié et regretté45 ». Reprenant ces dernières lignes, on ne peut que conclure ce passage avec les mots de Marc Bloch : « Adeptes des sciences de l’homme, ou savants de laboratoire […], nous fûmes de bons ouvriers. Avons-nous toujours été d’assez bons citoyens46 ? » Cette dernière observation commande de poser les mêmes questions que celles initiées par S. Weil. Sur ce sujet, C. Clark interpelle également « les historiens [qui] doivent résister à la tentation de se reconnaître dans les gens du passé », tout en affirmant que « les gens de 1848 pourraient bien se reconnaître en nous47 ». Les 150 années de domination supportées par la classe ouvrière seraient ainsi celles d’une lente mutation qui, depuis l’enracinement par souci de résister à la dépossession, mènerait jusqu’à un sentiment accru de sujétion. Ce que l’histoire sociale révèle doit être croisé avec les enseignements d’une histoire économique48, dont le gène du libéralisme, deux siècles plus tard, reste l’invariant majeur49.

Quand la lecture politique s’impose
Il faut questionner les raisons de la progression de l’industrie en milieu rural, en cerner les motivations, en traquer les accointances politiques. Les choix retenus par le Second Empire au lendemain de 1848, ceux de la IIIe République après la Commune de Paris, sont riches d’enseignement. Les défaites politiques – de 1848 et de 1871 – ont été des désastres pour l’enfance ouvrière et plus encore pour les filles. Leurs dates sont les marques de vraies ruptures. Là encore il faut revenir à la géographie – électorale cette fois. Évoquant le sénatus-consulte qui convoque « le peuple français » pour accepter ou refuser le rétablissement de la dignité impériale, Marie-Hélène Baylac observe que « l’adhésion au nouveau régime est […] en priorité le fait de la France moderne, alphabétisée, celle qui s’étend au nord et à l’est d’une ligne Saint-Malo/Genève avec cependant une nuance : les villes y apparaissent comme des îlots de résistance à l’Empire ». Un événement qui, selon Jules Ferry cité par la même autrice, se traduit ainsi : « Le paysan voulut couronner la légende et, d’un mot, fit l’Empire. Ce mot fut passionné, libre, sincère50. » L’historien François Bluche montre que c’est plus encore « le rural instruit qui vota “oui” » ; situant « le centre de gravité de l’adhésion plébiscitaire au centre-droit, incluant sur ses marges l’adhésion socialiste51 ». Toute une histoire sociale-économique et politique se serait ainsi construite autour d’une colonisation de l’espace rural aux conséquences d’ampleur.
La question de l’industrialisation et celle de la difficulté d’appliquer les législations relatives au travail des enfants exigent que l’on prenne en compte les liens du Second Empire avec le monde paysan d’une part et avec le monde industriel d’autre part. L’Empire, si soucieux de la mise en œuvre de la loi de 1841, n’en modifiera pas le texte. La loi de 1874 fixe l’âge d’entrée à l’atelier à douze ans, mais n’en autorise pas moins d’importantes dérogations (cf. chap. X). Face à l’économie libérale, le « politique » – fût-il césarien – consulte, écoute, mais reste déterminé52 à mettre au travail les plus jeunes. La République à sa suite assumera pour partie ces choix, s’en remettant à l’école du soin de garantir la protection de l’enfance ouvrière temporairement préservée d’une mise au travail précoce grâce aux lois Ferry.
Le cheminement retenu souligne l’imbrication étroite de l’école, de la formation, de la promesse républicaine et de l’intégration citoyenne. Il n’omet pas de faire apparaître les « barrières » qui s’y opposent. Certaines sont apparentes : c’est le cas de la formation professionnelle, de l’organisation du travail, dont s’emparent les industriels. C’est que le besoin de main-d’œuvre l’emporte. Cet aspect paraît avoir été perdu de vue au point qu’aujourd’hui des historiens de l’Université de Picardie, empruntant le terme à Michèle Sellier, font état d’un « retard culturel picard53 », seul témoin d’un passé industriel prédateur de main-d’œuvre.
Cela m’a rappelé l’histoire d’André, mon père. Lui n’a jamais cessé de songer à pouvoir fuir un jour cet univers au point de recommander aux jeunes à peine démobilisés après le conflit algérien de ne pas intégrer l’usine. Car l’industrie en milieu rural, c’est la proximité du contrôle social, une destinée pré-écrite, la prise au piège de « l’identité meurtrière54 ».
Des ruptures s’expriment aujourd’hui par des échappées fondées sur le refus, le rejet, le mal être ou dans la permanence des difficultés scolaires. Cela se retrouve à l’échelle d’individus aux parcours incarnés par É. Louis, D. Eribon, A. Filippetti ou A. Ernaux55. Ce sont là des exceptions consolantes56. Partant de leurs témoignages, nous nous intéressons aux laissés-pour-compte et aux assujettis, nous efforçant de saisir les mécanismes de subordination, car « nous croyons à la sourde constance des instincts et nous imaginons qu’ils sont toujours à l’œuvre57 ».
L’industrialisation et la désindustrialisation, de 1840 à la fin du xxe siècle, nous éclairent sur les effets du travail prolétaire dans la ruralité. Cela interroge l’évolution des mentalités, la « promesse républicaine », ses espérances, ses désillusions, l’état d’esprit de populations aujourd’hui au bord de la sécession et révèle une double fracture civique et territoriale, constitutive du « mystère français58 ». La géographie et l’histoire d’un département marqué par les violences de l’économie libérale révéleraient ainsi le spectre élargi de populations renvoyées à une périphérie à qui il arrive de ne plus se reconnaître dans un destin commun, naguère encore soudé par la vocation émancipatrice de l’école républicaine.
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  Chapitre I

    La mobilisation d’une main-d’œuvre industrieuse

  
    
      Sur la route de Bapaume, non loin de Bouchavesne et de Rancourt, où les Joyeux rachetèrent leur péché en quelques heures en montant sur un tertre, celui du bois des Berlingots, on apercevait la Picardie et sa robe déchirée.

      Pierre Mac Orlan1.

    

  

  
    Mac Orlan, cité par Debord, (cf. exergue) rappelle que la Picardie comme toute cette géographie du Nord et de l’Est fut une terre d’invasions au cours de la période ici étudiée. En ces occasions (1870, 1914-1918, 1940-1945), elle fut un pays d’exode mais plus encore, les usines y ayant fixé le travail, un espace d’ancrage.

    La révolution industrielle, pour ne pas avoir eu le visage de la guerre, n’en a pas moins réuni quelques ingrédients. La main-d’œuvre y a joué un rôle essentiel. Il est permis alors de parler de « mobilisation » des familles dans un contexte de contre-révolution sociale2. C’est pourquoi il faut examiner le paysage dans lequel s’est immiscée une industrie de main-d’œuvre usant des méthodes d’une véritable domination coloniale.

    
      L’enracinement des hommes dans une terre d’invasions

      La Somme a le goût amer des défaites. Ses plaies mal cicatrisées valent témoignage pour une géographie plus large.

      
        Verdun est à plus de trois cents kilomètres à l’est de cette Falaise [il s’agit de Mers-Le Tréport]. De la Somme à la Meuse, ce sont trois cents kilomètres de défaites. Ces défaites ne sont pas seulement des souvenirs, […] des cimetières, des monuments aux morts, [mais] le présent d’une ligne et presque d’une frontière, d’est/ouest, où se rejoue continuellement le même drame de violence et d’ennui3.

      

      De nombreux autres départements situés sur la même « ligne de front » ont traversé les mêmes conflits et subi la rude expérience du « progrès » des industries de main-d’œuvre.

      Reste le mystère, face à la révolution industrielle, de l’enracinement des habitants. Est-ce là le signe d’une abdication ou la manifestation d’une forme de résistance ?

      Nommé au lycée du Vimeu dans les années 2018-2020, Victor rapporte qu’à l’occasion de son premier voyage vers la Somme, il avait rencontré un collectionneur de soldats de plomb de la Grande Armée qu’il appelait sa « collection de petits morts ». « Les guerres, avant, s’appelaient des campagnes » lui avait dit le compagnon de voyage, « parce que c’est là aussi qu’elles avaient lieu, au milieu des fleurs ». Le jeune enseignant note qu’ici « aujourd’hui les gens continuent de mourir en campagne, à quarante kilomètres des grandes villes. Ils meurent du chômage, de l’alcool et de la solitude […]. Ils meurent sur la route, en mer, sur la falaise ou à l’écart dans un hôpital. La route de front se déroule des Vosges à Dunkerque, plaine ou petits vallons recouverts de coquelicots, de jonquilles et de pissenlits et qui en plus de la flore partagent un même indicateur téléphonique : 03. Le plus cruel, c’est que l’ennemi sur ce front de la province, c’est souvent nous-même4 ».

      Dans ce département, l’industrie a marqué son empreinte, à bas bruit mais non sans traumatismes. Le travail en usine s’est progressivement imposé. Il a contribué à faire émerger les contours d’une nouvelle géographie sociale. La manière dont l’industrie de main-d’œuvre s’est enracinée a été déterminante. Elle a marqué les comportements sociaux et politiques, forgé les mentalités des populations ouvrières, dessiné une culture de l’effort, façonné sa classe ouvrière.

      Le jeune professeur constate que les hommes meurent du chômage, de l’alcool, de la solitude. Peut-être meurent-ils aussi de n’avoir eu, eux comme leurs ancêtres, ni enfance, ni adolescence, ni véritable jeunesse parce que sacrifiés trop tôt au labeur ou au chômage.

    

    
    
      Une population industrieuse attachée à sa terre

      Dans sa thèse consacrée à la Picardie, publiée en 1905, Demangeon dresse un tableau des activités industrielles au sein d’un espace qui s’étend de Cambrai à Breteuil et de Saint-Quentin à Saint-Valery-sur-Somme. Ici, entre Île-de-France et Flandre :

      
        Les industries reflètent par leurs origines et leurs traditions la nature du sol qui les porte. […] L’atelier et l’usine de ces campagnes conservent encore quelque couleur locale, quelques attaches avec le sol. […] L’empreinte native […] vivace et profonde […] apparaît d’abord dans cette forme originale du travail industriel qui s’accomplit au domicile même du paysan, dans ces ateliers ruraux, où, pendant les trêves des besognes champêtres, on entend battre le métier du tisseur et grincer la lime du serrurier. […] Il semble que dans ce pays de culture la terre ait modelé toutes les formes de l’activité humaine5.

      

      Ce lien entre l’activité rurale et le complément artisanal ou industriel est déterminant pour comprendre le rythme de vie de ces paysans-ouvriers. S’ils tendent de plus en plus à devenir ouvriers d’usine, c’est que leurs savoir-faire sont reconnus et que la nécessité pour toute une population de trouver des compléments aux revenus de la terre est impérieuse. Cette association6 commande le rythme des saisons et des jours :

      
      
        [Une] humble masse de paysans devait chercher en dehors de la culture un supplément d’existence. Tandis que le grain sommeille en terre, que les travaux champêtres sont interrompus et que la mauvaise saison crée des loisirs forcés, que faire ? […] Aucune région n’était mieux pourvue de relations que ces plaines voisines de la Flandre, de la Normandie, de Paris […]. Les campagnes picardes regardaient vers Paris et vers Rouen […]. C’est une maison de Paris qui, au début du xixe siècle répandit la bonneterie dans le Santerre ; c’est Rouen qui, au début du xixe siècle, introduisit la « rouennerie » à Flavy-le-Martel […]. Ainsi se regroupèrent […] les tisseurs d’étoffes de laine dans les campagnes comprises entre Amiens et Beauvais, les tisseurs d’articles d’Amiens autour d’Amiens, les tisseurs de grosses toiles autour d’Abbeville7.

      

      Retenons de ce paysage la porosité des frontières administratives et la complémentarité des échanges de matières premières, de produits finis, de savoir-faire, de capitaux aussi. Il apparaît de surcroît que, de longue date, les centres urbains de « commandement » ont été extérieurs au département et ont pour partie échappé à Amiens.

      Reste à établir que l’installation de ces activités économiques, inscrite dans la longue durée de l’histoire, a marqué la mémoire collective, les habitudes de vie, les pratiques sociales et ce, par-delà les représentations et la nostalgie d’un modèle économique et social perçu a posteriori comme un « âge d’or ». A. Demangeon décrit un espace-temps qui s’étire entre le xvie siècle et le xixe siècle. Les contemporains de la révolution industrielle, y compris les acteurs les plus modestes de cette chaîne d’activité, prenant la mesure des contraintes qui s’imposaient à eux, ont pu être tentés de privilégier l’ancrage à la mobilité, l’enracinement à l’exode. Nous vérifions cela dès le début de la période étudiée dans les Mémoires d’un ouvrier Rouennais8 comme, pour la fin du xixe siècle, dans les propos de Mémé Santerre9 née le 23 décembre 1891 à Avesnes (Cambrésis).

      D’autres caractéristiques historiques, liées au poids de la démographie rurale d’une part, à celle de la répartition du foncier d’autre part, devaient pérenniser ce lien ancien entre les fruits du travail de la terre et les apports de la production artisanale :

      
        L’industrie, une fois née sur cette terre, devait donc y pousser de profondes racines. Il y avait dans ces campagnes une surabondance de main-d’œuvre que la terre était insuffisante à occuper […]. En d’autres régions plus sauvages et plus rudes, le trop-plein de main-d’œuvre s’écoule par l’émigration : ici l’attraction de la terre natale demeura la plus forte ; elle s’exerça sur l’homme en cent lieux ; grâce à elle le métier s’établit auprès du champ pour vivre en étroite solidarité ; l’atelier empruntait à la terre sa stabilité et le paysan s’assurait des moyens de subsistance, l’un soutenant et relayant l’autre10.

      

      On observe ici « l’enracinement » ancien de l’artisanat industriel, celui de la main-d’œuvre, ainsi que l’importance du rythme saisonnier des activités. Cette dernière observation rejoint celles des inspecteurs départementaux de l’instruction publique. Confrontés à la lutte contre un absentéisme scolaire récurrent entre mai et octobre, ces derniers déplorent le trop long temps que les enfants sacrifient aux travaux des champs.

    

    
    
      Le « lopin » de terre, môle de résistance ?

      Publiée en 1905, la thèse d’A. Demangeon11 est un document historique. L’auteur y décrit la tradition d’une industrie rurale picarde associée aux ressources de l’agriculture12. Concernant l’arrondissement d’Abbeville, Demangeon observe que :

      
        Privée de sa main-d’œuvre rurale, dépossédée de tout débouché maritime par l’ensablement de la baie de Somme13, Abbeville ne pouvait prétendre à faire vivre une grande industrie14.

      

      Transparaît ici la concurrence entre activités agricoles et industrielles au sujet du partage de la main-d’œuvre. Pendant des siècles, les gens des campagnes ont filé la laine au point que, dans ce département rural, les activités de transformation paraissent l’avoir emporté sur celles de l’agriculture. C’est ainsi :

      
        [qu’] il était au xviiie siècle encore tels villages du Vimeu, du Ponthieu et de l’Amiénois qui sur cent feux ne présentaient pas dix laboureurs et dont les habitants travaillaient en majorité à alimenter de fils les métiers à tisser la laine. Partout jusqu’à Poix, Aumale, Granvillers et Crèvecœur, des métiers battaient pour les commerçants d’Amiens. Cette énergie rurale est à la source de la fortune industrielle d’Amiens ; elle l’a soutenue15…

      

      La hiérarchie sociale entre laboureurs, négociants, grands propriétaires et paysans-ouvriers est très tôt inscrite dans le paysage social. Demangeon dresse un tableau magistral de l’industrie rurale en même temps qu’il décline les liens entre ville et campagne. Les commerçants étant à Amiens, la dynamique du développement industriel est décrite à rebours du schéma classique d’un exode systématique depuis les campagnes vers la ville centre :

      
        Rebelles à la loi qui pousse l’atelier et l’ouvrier vers les villes, les campagnes de cette contrée contiennent encore des paysans qui ne sont pas laboureurs et dont la terre n’est pas l’unique ressource. La manufacture n’a pas déserté les villages16.

      

      A. Demangeon souligne la place de la proto-industrie et met en évidence l’ampleur de la transition entre celle-là et la vague de concentration industrielle, sans jamais perdre de vue le commun dénominateur de la main-d’œuvre, non plus que les tensions villes-campagnes.

    

    
    
      Des familles pluriactives

      Ces descriptions posent la question du rapport des hommes et de leurs familles, à la terre, à l’industrie, bref, à ce qui permet d’assurer le pain quotidien. Gestion du temps annuel, partition entre les différentes activités (celles de la terre et celles du métier industriel), complémentarité étroite entre les diverses ressources, équilibre général d’un modèle économique multiséculaire, tel est le paysage général du département jusqu’au milieu du xixe siècle. Le constat éclaire le peu de latitude dont disposent ces ménages et la liberté toute relative du chef de famille confronté à la nécessité de s’adapter à un autre modèle.

      Le cadre est posé, d’une démographie dense, couplée aux ressources de la terre et du métier, à partir desquels le travail en usine s’épanouit :

      
        Cette association intime de la culture et de l’industrie […] augmente les ressources du paysan […], contribue […] au développement de la petite propriété, […], permet de produire à meilleur compte que dans les villes où les denrées nécessaires à la vie sont plus coûteuses, et les salaires plus élevés17.

      

      Nous sommes en présence d’un monde corseté, pris dans un maillage de labeur et d’échanges, tenu par une nécessaire complémentarité des ressources, très accapareur du temps des travailleurs et de leur famille, dont les travaux de la terre dictent le rythme saisonnier. Le travail à domicile est adossé au revenu agraire de toutes petites propriétés, à peine rentables mais néanmoins indispensables à la pérennité de ce métier « en chambre ». Ces « métiers » sont autant de « savoir-faire ». Ils se trouvent à l’origine de la marge infime de numéraire dont peuvent disposer les ménages. Ils ne sont plus sous la protection des règles corporatives. Leurs produits sont soumis aux lois du marché. Ils subissent les contraintes dictées par les donneurs d’ordre que sont les négociants, fournisseurs de matière première qui attendent, à façon ou à la pièce, la livraison du produit dont ils fixent le prix.

      Dans un tel contexte, loin d’être à l’origine d’un phénomène migratoire important, l’industrialisation est venue renforcer des réflexes sédentaires et tirer profit de la densité démographique, des compétences initiales des nombreux ouvriers-paysans ainsi que du meilleur coût de leur travail. La diffusion des activités industrielles a concerné plus encore les zones rurales que le milieu urbain18. Louis Teyssedou a pu avoir accès à divers documents concernant le développement des usines Cosserat. Cette famille d’industriels, avant de retenir le site de Saleux, avait d’abord vainement tenté de s’implanter à Amiens. Les Carmichaël, originaires de Grande-Bretagne eux, commencent à s’intéresser à Ailly-sur-Somme19. Ils créent ici, à proximité d’Amiens, une entreprise de tissage de jute. En 1856, un membre de la famille – James – associé au capital, devient le directeur.de l’usine. Toute une population s’est trouvée prise dans les filets d’un développement qui, venu affecter les paramètres de l’organisation du travail (lieux, rythmes et nature du métier), a atteint les familles concernées au cœur même de leurs vies, de leurs habitudes, de leur intimité. Le bouleversement qui s’ensuit retentit jusqu’aux zones rurales du Pas-de-Calais voisin. À Ailly, le recensement de 1851 fait ainsi état de populations venues de la région de Bapaume20.

      
        En outre, la structuration de l’économie autour du métier à tisser, ici, de la serrurerie là, marque le paysage21. Elle aboutit à une extrême parcellisation du foncier. Lorsqu’on a construit les lignes de chemin de fer, les travaux d’expropriation ont permis de compter les parcelles traversées ; sur la ligne de Paris à la Belgique, on en a rencontré 51 par kilomètre, d’une largeur moyenne de 19 mètres, sur la ligne de Creil à Beauvais, ce chiffre était de 77 […] [dans les communes] des arrondissements de Doullens, d’Amiens et de Montdidier sur 340 communes observées, 78 présentent moins de 2 parcelles par ha, 210 de deux à quatre, et le morcellement n’a cessé de s’accroître22.
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      Tableau no 1 : Nombre et importance des exploitations picardes en 1892. (Source. A. Demangeon).

      En 1892, le comparatif entre les trois départements de l’Aisne, du Nord et de la Somme fait apparaître ce dernier comme celui où le double phénomène de parcellisation et de concentration est le plus contrasté – 38 % des exploitations font en moyenne 2 ha quand 17 % comptent plus de 35 ha.

       

      Cela doit nous inciter à réfléchir à la manière dont a pu être ressenti le passage à la mécanisation et à la concentration des entreprises. Une logique économique nouvelle s’est imposée associée à une très sensible évolution des tâches au sein de la cellule familiale. Dans ce contexte, l’autonomie, même limitée, que procure la possession ou l’agrandissement du lopin de terre dont dispose la famille est fondamentale.

      La diffusion dans les campagnes du travail industriel, comme le souligne G. Noiriel, permet au paysan d’échapper au déracinement. La diffusion de l’industrie devient « compatible avec les activités domestiques […] ; [elle] explique la fécondité exceptionnelle que les historiens ont souvent constatée dans les milieux de l’industrie rurale23 ».

      L’industrialisation n’a pas exclusivement entraîné un phénomène de croissance de la ville métropole. Les déplacements démographiques, issus des campagnes, ont d’abord concerné des bourgs ruraux. Ici, les populations ne sont pas toujours allées à la rencontre du travail industriel. Les entreprises sont venues vers ces ouvriers-paysans au cœur de leur vie quotidienne, de leurs ressources, dans leur environnement familial.

    

    
    
      Une « modernisation » très limitée

      La concentration et la modernisation industrielles n’excluent pas le recours à la main-d’œuvre des plus jeunes, loin de là. À cet égard, les discours des chefs d’ateliers, ceux de l’administration et ceux de nombreux notables masquent les réalités. Le processus de la révolution industrielle, pour prendre appui sur la modernité technique, ne sous-estime pas pour autant la nécessité d’une abondante main-d’œuvre.

      Cet élément est central pour aider à comprendre l’extension d’un processus industriel amorcé en ces années 1840, mais qui, modernisation des techniques oblige, se trouve à un tournant de son histoire. De la sorte, si la « fabrique » d’Amiens mobilise des milliers d’ouvriers, on enregistre une progression significative en direction de l’espace rural.

      Le tableau synthétique des principales industries recensées en 1843 par les services de la préfecture24 est révélateur de cette évolution. L’inventaire retient les caractéristiques suivantes : les effectifs employés (plus de 20 salariés), la nature de la force motrice utilisée, le nombre respectif des adultes et des moins de seize ans au travail.

      Pour constituer un recensement précieux, cette source n’en reflète pas moins une certaine imprécision, à l’image des incertitudes « méthodologiques » de l’administration. La collecte des informations s’opère soit par cantons, soit par arrondissements. Les relevés ne procèdent pas d’une pratique homogène. Pour Amiens, le nombre des travailleurs adultes fait ainsi défaut. Les définitions varient également qui désignent pourtant une même source motrice (métiers à mains – à bras, hydraulique – eau, vapeur-pompe à feu.). Les fonctionnaires en charge de cette collecte n’ont à l’évidence pas l’habitude d’aller prélever des informations sur un objet qui relève, dans l’esprit de beaucoup, de la « sphère privée ». L’absence de renseignements portant sur la réalité des effectifs employés – c’est le cas pour l’arrondissement d’Amiens – peut aussi bien être le reflet de la réticence d’une administration soucieuse de ne pas se montrer intrusive que celui de la « crispation » d’entrepreneurs rétifs à l’idée de fournir ces informations ou encore de la « banalisation » du travail des enfants. L’émergence d’un nouvel ordre économique s’impose. Celui-ci est décrit pour une période bien postérieure – il s’agit du Second Empire – sous la plume de Georges Duveau. L’historien note qu’en 1860, « dans l’Aisne et dans la Somme, les grands patrons du textile sont plutôt des commissionnaires que des manufacturiers […] ; ils ne veulent pas monter eux-mêmes des filatures et des ateliers de tissage : ce serait engager de trop gros capitaux25 ». L’analyse vaut pour d’autres territoires puisque « le soyeux lyonnais n’est pas à proprement parler un homme qui fabrique : il a un comptoir, il n’a pas de manufacture ». Est soulevée ici implicitement la question de la difficulté de rassembler les capitaux et l’attente d’un retour rapide sur investissement.

    

    
    
      Une force motrice restée traditionnelle

      Est-ce la raison pour laquelle, dans 117 entreprises recensées en 1843 (une n’étant pas renseignée), les forces motrices traditionnelles – bras, manège (chevaux), hydraulique – l’emportent sur la vapeur ? 44 entreprises (38 % du total) ont recours à la force des bras pour mouvoir les machines. Celles mues par la vapeur se situent tout juste en second rang, au coude à coude avec la force hydraulique. Si on adjoignait les « manèges », généralement mus par les chevaux à l’hydraulique, cette catégorie serait en seconde place, presque ex aequo avec la vapeur, respectivement 31,5 % et 31 % du total des entreprises.

      Le tableau (2) confirme la diffusion industrielle en zone rurale, même si la dominante urbaine est manifeste à Amiens et en proche périphérie de la ville chef-lieu. Les deux cantons ouest et est d’Amiens regroupent en effet la majorité des établissements du département (69 entreprises sur 116 – 60 % du total) comme la majorité de ceux mus par la vapeur (22 entreprises sur 31). Une lecture hâtive pourrait accréditer, à cette date, l’hypothèse d’un lien étroit entre l’urbanisation – avec ses capitaux disponibles – et les attentes des industriels.

      Nonobstant, à Amiens, 33 entreprises restent mues par la force des bras26. La vapeur progresse sans véritablement dominer. La ville, pour être un lieu de concentration industrielle, ne s’impose pas comme une vitrine de la modernisation.

      Nous sommes en 1843 sur un schéma d’amorce de concentration industrielle au profit du centre chef-lieu, sans que pourtant celui-ci réunisse toutes les entreprises. Cosserat à Saleux (canton Amiens-Est), s’installe de façon définitive dans ce bourg, après avoir vainement tenté, jusqu’en 1839, de s’implanter dans la capitale picarde27. En outre, les principales industries du département ne sont pas encore nées. Il n’est ainsi pas fait mention de Carmichaël dont le nom n’apparaît à Ailly-sur-Somme qu’à partir de 185628, non plus que de Saint-frères qui essaime largement en zone rurale, depuis Beauval, avec comme principale implantation urbaine celle d’Abbeville. La serrurerie n’apparaît pas encore dans le Vimeu sous sa forme industrielle. La principale unité dont il est alors fait mention est celle des ateliers Bricart à Woincourt. Nous savons par ailleurs que la grande « migration » de la serrurerie s’opérera depuis Paris vers le Vimeu après 1848. Les bases du développement industriel sont en place, mais l’essor véritable se produit après la révolution de février 1848, sous le Second Empire et en s’éloignant du chef-lieu du département. Faut-il établir ici un lien avec les observations de F. Bluche reprises par M.-H. Baylac29 ? Cela est probable, des arguments politiques et sociaux inspirés par la peur du peuple ayant pu orienter les implantations.

      [image: Tableau en noir et blanc listant cantons, énergie utilisée et nombre d’ouvriers adultes et enfants.]
        
          Tableau no 2 : Synthèse par source d’énergie utilisée, implantation et nombre de 8-16 ans à partir du recensement 1843 des entreprises relevant de la loi de 1841.

        

      

    

    
    
      Nécessité et faiblesse de la loi

      La vigilance des préfets ne suffit pas à limiter le recours à la main-d’œuvre des enfants. Au cours des trois décennies qui suivent le vote du texte de 1841, celui-ci est très peu respecté. La loi est insolemment bafouée, et l’appel au travail des jeunes mineurs est déterminant.

      Dès 1843, les chiffres témoignent d’une présence relativement importante des enfants au sein des industries recensées. C’est dans l’arrondissement d’Abbeville et dans celui de Doullens que les pourcentages sont les plus élevés. Les données relatives au nombre des adultes présents sur les deux cantons d’Amiens font défaut. Il est de ce fait difficile de tirer des conclusions définitives et d’affirmer que les effectifs des enfants croissent au fur et à mesure que l’on s’éloigne des centres urbains. Nonobstant, pour l’arrondissement d’Abbeville, les abus les plus significatifs sont constatés à Gamaches où dans une filature et tissage de coton (Dyer frères), 95 enfants sont employés à côté de 135 adultes. En revanche, à Pont-Rémy dans la filature de lin, il n’est fait mention d’aucun chiffre. Cette lacune est regrettable, car à Amiens-Est, sans fournir l’effectif des employés adultes, une autre filature de lin avoue employer 300 enfants tandis qu’à Abbeville une fabrique de draperie fine, propriété du sieur Randoing, emploie 90 enfants pour 400 adultes et qu’à Rouval-les-Doullens, 75 enfants sont employés quand l’effectif des adultes est de 345.

      Nous observons que certaines unités de production recourent plus massivement à la main-d’œuvre des enfants. C’est le cas des filatures de lin. Les agents administratifs en charge du contrôle, confrontés à ces abus manifestes, constatent que la mauvaise volonté des employeurs ne se dément pas avec le temps. Ainsi, dans l’arrondissement de Montdidier, est-il fait mention, pour les sucreries, du réel danger de faire travailler des enfants de moins de quinze ans près des râpes. À Abbeville, dans une filature de coton, on recense des enfants qui travaillent 14 heures par jour. À Albert, des équipes d’enfants travaillent dans une entreprise jusqu’à trois heures après minuit. D’autres prennent leur relais dès quatre heures du matin ! D’évidence, la loi est ignorée. Tout cela est amplement corroboré par l’ouvrage d’A. Gueslin, Enfance volée30.

      Pour les quatre secteurs sur lesquels nous disposons de données relatives aux adultes et aux enfants : Abbeville, Doullens, Montdidier et Péronne, pour un total de 2 680 adultes employés, nous dénombrons 721 enfants de 8 à 16 ans, soit près de 27 % de l’effectif adulte – 21,2 % de l’effectif total déclaré (3 401).

    

    
    
      L’entreprise hors-la loi !

      Ce titre, justifié par nos recherches, fait aussi écho à cette observation de V. Viet pour qui l’usine, « s’installant comme espace privé, comme lieu hétérogène, s’affranchit de la rythmicité rurale et devient […] sujet de droit avant d’être objet de droit31 ». Si l’atelier participe de la création de droit, son propriétaire refuse qu’il en devienne l’objet. C’est refuser d’admettre que l’entreprise supporte les contraintes et les obligations de la loi. La distinction établie par V. Viet témoigne de la possibilité qu’ont les chefs d’atelier d’interpréter les textes à leur avantage au nom de la liberté économique !

    

    
    
      La puissance des notables évaluée à l’aune de leurs réticences

      Dans l’arrondissement d’Abbeville, des industriels font savoir qu’ils n’appliqueront pas la loi du 22 mars. La commission en charge du suivi du travail des enfants rappelle pourtant qu’elle s’emploie à « persuader » avant de sanctionner. Malgré cela, le refus de se conformer à la loi s’impose. C’est le cas, à Doullens, de MM. Ball et Borne « qui n’ont pu, en décembre 1843, produire ni certificats ni livrets. La loi leur était si peu connue que « M. Ball en a pris un extrait sous ma dictée32 » écrit le sous-préfet. Voilà qui en dit long tant sur les limites des pouvoirs de l’administration que sur « l’ignorance » feinte de l’un des chefs d’industrie du département certainement parmi les mieux au fait des enjeux.

      Méconnaissance volontaire ou simulée de la loi, refus de l’appliquer ; la majorité des entrepreneurs ne favorise guère la mise en œuvre du texte du 22 mars 1841. Une pratique s’installe peu à peu qui consiste à l’ignorer. Cela pourrait certes être imputé à des premiers pas difficiles résultant d’une mauvaise information. Mais telle n’est pas la réalité. Refuser d’afficher le texte de la loi, c’est signifier qu’on ne reconnaît pas sa légitimité dans le cadre de l’entreprise. Ce refus marque une frontière entre la sphère publique, celle de l’autorité de l’État, et le domaine privé, celui de la liberté d’entreprendre – il faudra s’en souvenir quand il sera question de formation professionnelle. L’écrit, pour le propriétaire ou pour l’industriel, revient à s’engager. C’est autoriser le représentant de l’autorité administrative à venir contrôler l’activité privée. Écrire, c’est admettre que la parole du propriétaire puisse être liée par une trace, « opposable » à un tiers, représentant de l’État ou salarié33 ! On ne s’étonnera pas, dès lors, que les principales contraventions aient d’abord porté sur les défauts de l’affichage du texte, sur le déficit de renseignement des livrets, comme sur l’absence des listes et des âges des enfants fréquentant l’atelier. L’attitude désinvolte des chefs d’industrie ne peut être assimilée à de la simple négligence. Leur comportement visant à soustraire l’atelier à la loi est la traduction d’une opposition politique. C’est l’expression d’une violence sociale dénoncée par Louis Blanc qui, dès 1839, déplore qu’« après avoir pris les fils du pauvre à quelques pas de leur berceau, on étouffe leur intelligence en même temps qu’on déprave leur cœur, en même temps qu’on détruit leur corps. Triple impiété ! Triple homicide34 ! ».

    

    
    
      Le « temps des enfants », un enjeu essentiel.

      Cet enjeu est au cœur des réticences des employeurs à appliquer la loi. Soucieux de pouvoir s’assurer de la disponibilité des enfants pour tourner les manivelles, les chefs d’atelier ne se montrent pas moins réticents à garantir leur instruction. Dès 1843, à la suite d’une demande émanant du préfet, le conseil municipal d’Amiens est appelé à se prononcer sur l’ouverture de cours du soir. La mise en œuvre de cette disposition est pourtant conçue pour s’adapter aux besoins des imprimeurs d’étoffe. Dans ce secteur d’activité, « la brièveté des jours réduit naturellement à 8 heures environ le travail de ces enfants. Comme ils font office de manœuvre auprès de l’ouvrier imprimeur, ils ne peuvent le quitter un seul instant, sans l’obliger d’interrompre son travail35 ». Nous apprenons à cette occasion que « sur 350 à 400 enfants au-dessous de douze ans, employés dans les manufactures de la ville, l’impression sur étoffes n’en occupe guère qu’un tiers, les deux autres tiers sont presque entièrement employés dans les filatures de lin36 », donc, au sein d’entreprises se rattachant au secteur dit de la modernité industrielle et très en attente de main-d’œuvre juvénile.

      La proposition de la municipalité ne consiste pas à prévoir des écoles de proximité, même si « deux écoles seraient bien suffisantes pour environ 130 enfants qui pourraient la fréquenter. Beaucoup d’autres [enfants] auraient nécessairement un trop long trajet à faire pour s’y rendre. Ils s’en abstiendraient bien souvent, soit à cause du mauvais temps, soit parce que leurs parents ne pourraient les y conduire ou les y faire accompagner. D’un autre côté une école par quartier entraînerait une dépense tout à fait hors de proportion avec son utilité car elle ne pourrait être suivie que par un nombre d’enfants tout à fait minime37 ».

      La municipalité s’adresse finalement aux frères de la doctrine chrétienne. Prétextant que leur ordre ne les autorise pas à sortir après le coucher du soleil, ces derniers ne donnent pas suite. La ville n’ayant pas la capacité de financer une structure, il est décidé de ne rien faire.

      Cela donne un aperçu de l’engagement et de la responsabilité des édiles à accompagner la loi. Les entrepreneurs ne sont pas plus proactifs. Dans l’instant, le préfet déclare s’employer à convaincre le directeur qui, de toute manière, « ne libérera pas les jeunes avant 20 heures », de bien vouloir ouvrir une école au sein de l’établissement. La préoccupation première des employeurs reste avant tout de pouvoir disposer du temps de main-d’œuvre des enfants.

      Les résistances des chefs d’ateliers se manifestent parfois avec radicalité. Un rapport du préfet au ministre de l’Agriculture et du Commerce indique qu’à Amiens, « le relevé de 1842 a recensé 461 enfants tandis que celui de 1844 n’en a donné que 216. Cette différence provient de ce que la filature de lin du faubourg de Hem […] a congédié depuis deux ans tous les enfants au-dessous de douze ans et les a remplacés par des ouvriers au-dessus de seize ans38 ».

      Ce geste de mauvaise humeur fera long feu ! Le pragmatisme l’emporte, surtout quand il s’agit des filatures de lin. Cette réaction a valeur de message à l’adresse des autorités comme des ouvriers. Elle met en évidence le poids local de l’entreprise, la fermeté du patronat, la contrainte qui pèse sur les familles ouvrières. Les enfants de ces dernières étant renvoyés de l’atelier, ces dernières se retrouvent privées d’un complément de ressource sans contrepartie d’un accueil scolaire.

      Les chefs d’atelier usent de tous les leviers à leur disposition pour ne pas fournir les renseignements utiles quant aux effectifs employés. Les services de l’État paraissent déroutés par le monde nouveau qu’ils semblent découvrir. Ils doivent solliciter le concours des chambres de commerce pour appréhender la taille réelle des unités de production. L’essaimage des travaux artisanaux, semi-industriels ou industriels, l’intrication entre proto-industrie et travail à domicile, la mixité des pratiques entre concentration en entreprise et recours à la fabrique, tout cela rend délicat le recensement et accroît la difficulté. En outre, l’administration préfectorale ne dispose que de ressources humaines fort limitées au regard de l’ampleur de la tâche consistant à cerner la réalité industrielle. On saisit mieux dès lors comment les chefs d’atelier ont pu défendre leur pré carré et freiner l’application de la loi.

      Nombre de témoignages expriment des doutes quant à la capacité réelle d’en faire respecter les dispositions. Comment, suivant le courrier d’un sous-préfet en date du 30 avril 1841, persuader un chef d’atelier « qu’il est dans son intérêt de donner trente sols à un adulte pour faire un travail qu’un enfant lui fait pour dix sols39 » ? Cette observation vient à l’appui de ce que l’on vérifie alors quant à l’impact de l’emploi des plus jeunes sur les salaires des pères. Cela soulève aussi la question d’un contrôle d’autant plus délicat à exercer qu’il se trouve confié à des notables confrontés à la difficulté de devoir s’acquitter d’une « tâche indigne de leur qualité. Sachant que les difficultés [qu’ils rencontreront] refroidiront le zèle, la résistance blessera leur amour propre et, obligés d’avoir recours aux procès-verbaux pour faire punir la contravention, ils trouveront ce côté indigne du rang qu’ils tiennent dans la société40 ». Mieux vaut fermer les yeux sur le travail des enfants et sur les contraventions à la loi que d’apparaître comme un délateur. Ce comportement est d’autant plus répandu que l’activité industrielle essaime vers de gros bourgs.

    

    
    
      Des pratiques inscrites dans la durée

      L’idée selon laquelle l’industrie est un lieu où la loi n’a pas à s’immiscer est soutenue par des notables auxquels les mandats devraient imposer l’exemplarité. Randoing, propriétaire d’une importante manufacture à Abbeville, s’inscrit délibérément en contravention avec le texte de 1841. En 1860, un rapport du sous-préfet relève que dans ses manufactures :

      
        La loi n’est pas observée […]. La plupart des ouvriers, enfants et adultes ne savent ni lire ni écrire. […] Cela est d’autant plus fâcheux, qu’il s’agit d’un industriel, maire de la ville, membre du conseil général et du corps législatif qui avait promis, il y a longtemps déjà de rentrer dans la voie de la légalité mais rien n’a été changé41.

      

      D’autres industriels adoptent des postures identiques. C’est le cas de la famille Syndenham à Rouval-lès-Doullens. Le sous-préfet se plaint, car « la commission a été reçue de manière fort inconvenante. Bien qu’ayant fait montre, à deux reprises, de bienveillance et d’une modération parfaite […], elle a été assaillie d’invectives grossières contre la loi, contre le préfet, contre le gouvernement, enfin contre sa propre constitution ». Autant de manières de faire savoir aux représentants de l’État qu’après tout, « on est chez soi », dans l’atelier. Leurs visites sont d’ailleurs dites « domiciliaires ».

      Les « abus » ne sont pas toujours perçus comme délictueux. Ainsi Delahaye-Martin, président du conseil des prud’hommes42 de la Somme, mandaté le 5 août 1860 par le préfet pour dénombrer les enfants employés dans les manufactures, après avoir justifié son retard à répondre, déclare-t-il avoir visité près de 95 ateliers où la situation s’améliore. Au sein des filatures :

      
        Où l’on rencontrait le plus d’enfants il y a 20 ans et où se commettaient ces abus révoltants qui avaient excité des plaintes si fréquentes, l’invention des moteurs à la vapeur a changé tout à fait l’ancien système. On ne se sert plus d’enfants pour tourner les métiers, on ne s’en sert pas même pour rattacher les fils43.

      

      L’affirmation de Delahaye-Martin met en évidence la manière dont certains notables et institutions parent la situation des vertus d’une modernité technique et mécanique dont l’effet aurait consisté à alléger la charge de travail des plus jeunes44.

      La rhétorique du représentant des prud’hommes illustre en quoi l’argument de la modernité industrielle minore le travail des plus jeunes. Selon lui, le recours à l’énergie de la vapeur rend inutile, parce qu’inefficace, l’intervention des rattacheurs :

      
        Sur 180 fils, plus ou moins, il y en a toujours [quelle que soit la force motrice] une certaine portion qui casse ; supposons 10. S’ils sont rattachés à propos, il y a peu de déchet, s’ils ne le sont pas, il y en a plus de 5 %.

         

      
        
          
            
            
            
            
            
            
            
              
                	Secteur géographique

                	Nombre des enfants employés en fonction de l’énergie utilisée (enquête de 1843)

                  

                	Total des enfants employés

              

              
                	
                	Au sein des entreprises mues par la vapeur

                	Ou au sein des entreprises mues par le mixte Vapeur + hydraulique

                	Au sein des entreprises recensées en 1843

              

              
                	Abbeville

                	115 enfants (3 entreprises)

                	0

                	344 enfants/ dans 15 entre- prises

              

              
                	Amiens ouest

                	112 enfants (10 entreprises)

                	389 (4 entreprises)

                	788/42 entreprises

              

              
                	Amiens Est

                	61 (10 entreprises)

                	0

                	244/27 entreprises

              

              
                	Montdidier

                	70 (6 entreprises)

                	0

                	182/18 entreprises

              

              
                	Total

                	358 enfants dans 29 entreprises

                	389

                	1 558/102 entreprises

              

              
                	Enfants employés en % du total

                	23 %

                	25 %

                	
              

              
                	Entreprises en %

                	26,6 %

                	4 %

                	
              

            
          

        

        
          Tableau no 3 : Nombre d’enfants employés dans des entreprises utilisant la vapeur ou un mode mixte (vapeur et hydraulique) et nombre des entreprises concernées rapporté à l’ensemble de celles recensées en 1843 sur ces secteurs géographiques.

        

      

      
        Or les enfants avaient à peine rattaché un fil, que, forcés de reculer devant le chariot qui avance toujours sur eux, ils n’étaient plus à temps pour rattacher le second, leurs bras manquant de longueur. Le déchet allait toujours croissant jusqu’à ce que le métier fût au repos. On emploie maintenant des adultes que l’on paie plus cher […] mais qui font beaucoup moins de déchet, et […], le filateur s’en trouve mieux45.

      

      Compte tenu de ce que nous savons de l’emploi des jeunes rattacheurs dans l’industrie textile et de leur affectation auprès de tisserands expérimentés, ces derniers sont contraints de s’adjoindre les services d’un jeune enfant pour accomplir ce travail. L’agilité et la souplesse des enfants sont ici requises, surtout quand il s’agit de renouer les fils rompus. Le surcoût généré est généralement compensé par l’ajustement du salaire de l’adulte dont les revenus diminuent d’autant. L’exemple cité, ce n’est pas anodin, concerne les filatures et, parmi celles-ci, les industries qui ont installé la vapeur comme force motrice. Le progrès technique amorcé, allié à des arguments économiques portant sur la rentabilité, permettent à Delahaye-Martin d’affirmer que l’industrie, en cette année 1860, est en voie de renoncer à employer des enfants. La loi du 22 mars répondrait ainsi aux besoins de la modernisation de la production.

      Un article de P. Kirby46 accrédite cette évolution pour la Grande-Bretagne. Selon cet auteur, « la législation visant à protéger les enfants contre les risques professionnels a pris une ampleur significative au moment où l’utilité de la main-d’œuvre enfantine dans les grands complexes industriels entrait dans une phase de déclin irréversible ». L’attention portée à la mutation industrielle, l’accent disproportionné mis par l’historiographie sur les campagnes parlementaires et le travail des « grands réformateurs » occulteraient ici la réalité des évolutions.

      La situation des années 1860, nettement plus favorable aux enfants que celle de 1839, rendrait ainsi caduques les observations d’un L. Blanc déplorant qu’après avoir pris les « fils du pauvre à quelques pas de leur berceau, on étouffe leur intelligence en même temps qu’on déprave leur cœur, en même temps qu’on détruit leur corps ».

    

    
    
      Le démenti du préfet

      Ce n’est pas exactement ce que l’on vérifie. Le 11 janvier 1861, le rapport annuel au préfet de la Somme souligne des résistances équivalentes quand il est question de créer les structures nécessaires à l’instruction des enfants-ouvriers :

      Le préfet relève que dans certaines communes des conseils municipaux ont inscrit au budget municipal les crédits destinés à faire face aux dépenses d’instruction, ailleurs les « chefs des usines et manufactures importantes ont pris à leur charge le traitement à payer aux instituteurs et institutrices, ainsi que les frais de fournitures scolaire ». Mais c’est pour ajouter que ce sont là des exceptions. Aussi, les dispositions de la circulaire préfectorale du 20 juin 1858, concernant l’ouverture de cours spéciaux dans les communes où les enfants de plus de 12 ans sont employés en assez grand nombre n’ont-elles-pu recevoir qu’une exécution imparfaite. Les instituteurs de Corbie et de Villers-Bretonneux qui ne reçoivent aucune rétribution pour leur travail complémentaire et qui n’étaient même pas indemnisés de leurs frais de chauffage et d’éclairage ont fermé leurs cours du soir. Au Mesnil-Saint-Nicaise, à Biaches, à Arthuis et à Quevauvillers, l’ouverture des cours du soir est devenue sans objet. Le motif de la déshérence des cours doit être mis au passif de l’attitude de fabricants prompts à employer des enfants mais réticents pour ne pas dire hostiles à devoir prendre en charge l’organisation de leur instruction. Le remède est simple :

      Les fabricants de ces communes ont exclu de leurs ateliers tous les ouvriers de moins de seize ans afin de n’avoir plus à se préoccuper des obligations imposées par la loi de 1841. À Albert, les frères de la doctrine chrétienne chargés des écoles communales ont refusé d’ouvrir des cours spéciaux. À Amiens, le concours des frères fait également défaut […]. Le service à Abbeville est placé sous des conditions plus défavorables encore. Dans les faubourgs Menchecourt et Thuyson, peuplés entièrement de familles ouvrières, il n’existe pas même d’écoles de filles47 où l’on puisse, pendant la journée, envoyer les enfants de moins de 12 ans48.

      Il serait hâtif d’imputer la diminution des besoins de main-d’œuvre enfantine à la modernisation des usines et au souci des chefs d’atelier d’éviter les accidents du travail. La réduction des effectifs des jeunes accueillis dans ces entreprises relèverait avant tout de chefs d’atelier réticents à mettre en œuvre les dispositions de la loi de 1841. Pour certains industriels, l’instruction des jeunes enfants est réellement une préoccupation seconde. Quant à l’éviction des jeunes de l’atelier, c’est d’abord une sanction à l’adresse des familles ouvrières. Souhaitée du point de vue de la loi, l’instruction demeure accessoire.

      Selon le même rapport, à Pont-Rémy, Ailly-sur-Somme, Saleux-Salouel ou dans la filature du faubourg de Hem, des chefs d’établissement qui occupent alors – nous sommes en 1862 – 300 à 1 200 ouvriers ont ouvert, à leurs frais, des cours spéciaux, dispensés à l’heure de la sortie des ateliers, soit dans les écoles communales, soit dans leurs locaux. Sur la demande de l’inspecteur, ils ont fourni les objets scolaires, accordé les primes d’encouragement aux enfants qui fréquentent régulièrement les classes, imposé des amendes à ceux qui négligent de s’y rendre et renvoyé au besoin les jeunes salariés récalcitrants. Pour autant, on compte encore à cette date un tiers des enfants de 12 à 16 ans employés dans les ateliers qui ne se conforment pas aux prescriptions légales49. Si l’instruction des enfants ouvriers reste une question centrale, c’est d’abord que leur travail répond à un impératif économique.

    

    
    
      Conclusion

      De la proto-industrie à la grande entreprise de main-d’œuvre, le modèle industriel mobilise un public de très jeunes travailleurs. La nouvelle loi divise le monde émergent de l’industrie. Les solutions adoptées par ceux qui entendent s’y conformer consistent à organiser eux-mêmes un service d’accueil des enfants à instruire à la périphérie de leurs ateliers – frères de la doctrine chrétienne dans certaines villes – ou dans leurs propres locaux. Cette « solution » pose plusieurs questions. La première est celle de la « contrainte » imposée à l’entreprise privée. Une seconde interrogation porte sur la carence de l’État, lequel impose des exigences sans mettre les moyens nécessaires à la prise en charge des enfants. Au total, si le monde industriel exprime de fortes réticences, il ne renonce jamais à employer les plus jeunes.

      La résistance à la loi est favorisée par la géographie des petites villes et des bourgs où s’implantent les usines. Situation subtilement explicitée par le sous-préfet d’Abbeville, lequel, dans un style qui en dit long sur les codes sociaux et les connivences liant les membres de la bourgeoisie industrielle locale, résume subtilement la situation :

      
        Il faudrait que les dispositions de la loi fussent rigoureusement exécutées. Or je regrette d’avoir à vous dire que sous ce rapport il reste beaucoup à faire parce que l’inspection n’est ni assez fréquente, ni assez rigoureuse. Les délégués, en effet, sont généralement dominés par la crainte de créer des inimitiés. Il en sera toujours ainsi dans les villes peu importantes où l’indépendance de l’opinion est trop souvent sacrifiée aux relations du monde50.

      

      Collet, industriel à Amiens, pourtant disposé à recevoir les commissions d’inspection à son domicile, refuse que l’administration pénètre dans ses ateliers. Il signifie ainsi que l’usine, plus encore que l’appartement dans lequel il accueille la commission, est un espace privatif.

      En milieu rural, l’implantation des ateliers paraît avoir été conçue pour se rapprocher d’une main-d’œuvre, rendue disponible du fait des difficultés de l’agriculture. Les uns cherchaient du travail quand les autres apparaissaient comme des pourvoyeurs d’emplois, masquant, derrière une générosité d’apparence, leur propre besoin de « bras ». Face aux impératifs de la loi, les nouveaux notables que sont ces commissionnaires en passe de devenir fabricants industriels sont les réels maîtres d’un jeu dans lequel ils se trouvent en situation de tenir la dragée haute à la fois aux familles ouvrières, aux édiles locaux et aux représentants de l’État.

      Gérard Noiriel indique que la figure du prolétaire martyr, mise en avant par Villermé, a « occulté le fait qu’au milieu du xixe siècle, 85 % du tissage se faisait toujours dans les campagnes ». Le même auteur souligne en outre que « ce discours misérabiliste ne permet pas non plus de comprendre pourquoi les paysans voyaient plutôt d’un œil favorable l’arrivée des manufactures51 ». Étrange affirmation. Avaient-ils le choix, ces ouvriers paysans condamnés à espérer survivre de leur lopin et de leur métier avec comme seule alternative de tout devoir abandonner ? En revanche, ce constat n’exclut pas que, confrontées au besoin de main-d’œuvre, de nombreuses entreprises aient opté pour venir à la rencontre de ces travailleurs à domicile. Rappelons qu’en 1837 le rapport de Villermé portant sur la manufacture d’Amiens intègre la visite de Saint-Sauveur, petit bourg rural dont les habitants fréquentent les usines Carmichaël, elles aussi en milieu rural.

      C. Clark résume ce que nous relevons dans ces terres rurales de la Somme. Le paysage est celui d’un « paupérisme collectif52 ». Le même auteur note que « l’entassement des ouvriers dans les rues insalubres des villes était souvent l’indice d’une situation pire encore dans les campagnes53 ». L’industrialisation est certainement venue s’installer sur le terreau d’une misère rurale dont elle tire parti. Voilà qui rattacherait la Somme à toute une histoire nationale mais aussi européenne, de la Prusse à l’Italie ou à l’Irlande54.

      Reliées aux siècles industrieux antérieurs, les années 1830-1850 marquent la préfiguration d’un socle sur lequel est venu s’ancrer un processus appelé à survivre jusqu’au terme des années 1970. Encore faut-il identifier les forces qui ont contribué à ces évolutions.
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